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Bernard Debré est professeur de médecine et député UMP de Paris. Il est également membre du Comité consultatif national d’éthique. Il a écrit plusieurs ouvrages dont un Dictionnaire amoureux de la médecine et De l’éthique ou le choix de l’homme – Petit traité subversif sur l’homme, ses arrangements avec Dieu, le diable, la vie, la mort, l’avenir.






Euthanasie :
 de l’inutilité de changer la loi


« Ô mort, où est ta victoire ?

Ô mort, où est ton aiguillon ? »

Ancien Testament,
épître de Paul aux Corinthiens.





Le 26 janvier 2012, dans son programme présidentiel, François Hollande, comme nombre de ses prédécesseurs, annonçait une évolution sur la question de la fin de vie : « Je proposerai que toute personne majeure en phase avancée ou terminale d’une maladie incurable, provoquant une souffrance physique ou psychique insupportable, et qui ne peut être apaisée, puisse demander, dans des conditions précises et strictes, à bénéficier d’une assistance médicalisée pour terminer sa vie dans la dignité. »

Sur le site de l’hebdomadaire Marianne du 17 février, il modulait sa pensée : « L’euthanasie, je n’y suis pas favorable. Je suis pour le droit de mourir dans la dignité. Aujourd’hui, il y a de 10 000 à 15 000 lits pour les soins palliatifs, il en faudrait le double. À quel moment décider ou non d’arrêter les soins palliatifs, même si la souffrance, grâce à eux, est amoindrie ? Il faut avoir une expression de la personne, de la famille, des médecins qui doivent être consultés, et à ce moment-là, dans quelques très rares cas, il s’agit de faire un acte de compassion qui va soulager non la famille, mais la personne. »

Lors d’une visite dans une maison médicale dédiée à la fin de vie et aux soins palliatifs, après avoir précisé qu’il n’avait jamais employé le terme d’euthanasie, il s’est demandé : « Peut-on aller plus loin dans les cas exceptionnels où l’abstention thérapeutique ne suffit pas à soulager les patients aux prises avec une douleur irréversible et qui appelle un acte médical assumé au terme d’une décision partagée et réfléchie ? Poser cette question, c’est ouvrir une perspective qui elle-même entraîne un débat. »

Enfin, dans un courrier du 17 juillet 2012, il charge mon ami le professeur Didier Sicard, président d’honneur du Comité consultatif national d’éthique, dont je suis également membre, de réfléchir aux conditions d’adaptation du texte actuellement en vigueur, la loi dite Léonetti du 22 avril 2005 relative aux droits des malades et à la fin de vie. « En effet, de plus en plus de personnes sont accompagnées pendant de longues périodes dans des conditions complexes. Les familles ne sont plus toujours en capacité d’assister leur proche. Ainsi, 60 % de nos concitoyens décèdent dans un établissement de santé. Enfin, les soins palliatifs, s’ils se sont développés, restent encore très insuffisants », précisait François Hollande.

En quelques mois, l’actuel président de la République a réussi à dire à peu près tout et son contraire. Les courants de pensées et associations qui s’opposent sur le sujet y ont tous vu ce qu’ils voulaient bien y voir.

Puis une étude d’opinion de l’IFOP, commandée par l’Association pour le Droit de Mourir dans la Dignité (ADMD), favorable à une évolution radicale de la réglementation vers l’autorisation de l’euthanasie, nous apprend que « 89 % des Français souhaitent que le président de la République tienne sa promesse de campagne en autorisant, dans le cadre d’une loi votée par le Parlement, le recours à l’euthanasie active pour les personnes en fin de vie qui en feraient la demande. »

« Attention toutefois, “favorables” ne signifie pas “totalement convaincus”. Les Français restent tout de même prudents : 55 % d’entre eux sont “tout à fait favorables” et 34 % “plutôt favorables” à la proposition » précise Le Parisien du 31 octobre.

Les réactions ne se font pas attendre : dans Le Monde du 2 novembre, Anne Hidalgo, première adjointe au maire de Paris et Jean-Luc Romero, président de l’ADMD, demandent que soit instauré pour le patient le droit de « bénéficier d’une aide active à mourir – euthanasie ou suicide assisté, selon ses capacités à accomplir le geste lui-même – parce qu’il considère que le temps qui lui reste à vivre n’est plus que de la survie et qu’il veut s’en épargner les douleurs et la déchéance. »

D’autres, farouchement opposés à toute forme de traitement de la douleur pouvant entraîner la mort, s’inquiètent de la volonté du chef de l’État de développer les services de soins palliatifs.

D’autres encore estiment que le cadre fourni par la loi Léonetti (votée en 2005 et déjà modifiée après évaluation) suffit à prendre en charge ce douloureux problème. Telle est ma conviction.

Que dit cette loi de 2005 ?

[Les actes de prévention, d’investigation ou de soins] ne doivent pas être poursuivis par une obstination déraisonnable. Lorsqu’ils apparaissent inutiles, disproportionnés ou n’ayant d’autre effet que le seul maintien artificiel de la vie, ils peuvent être suspendus ou ne pas être entrepris. Dans ce cas, le médecin sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa vie en dispensant les soins visés à l’article.

Et plus loin :

Les professionnels de santé mettent en œuvre tous les moyens à leur disposition pour assurer à chacun une vie digne jusqu’à la mort. Si le médecin constate qu’il ne peut soulager la souffrance d’une personne, en phase avancée ou terminale d’une affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause, qu’en lui appliquant un traitement qui peut avoir pour effet secondaire d’abréger sa vie, il doit en informer le malade (…) la personne de confiance (…) la famille ou, à défaut, un des proches. La procédure suivie est inscrite dans le dossier médical.
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